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EDITORIAL 

 « DIBOUT » DEBOUT dans notre langue véhiculaire en Guyane. Et il le faut plus que 
jamais au seuil de cette nouvelle année décisive pour notre pays. 
  Lô®volution institutionnelle souhait®e par une grande 
majorité de nos compatriotes de bouche à oreille, 
trouvera-t-elle sa réalité dans les urnes ? Rien nôest 
bien s¾r. En tout cas nous ferons campagne jusquôau 
10 janvier date de la consultation populaire par r®f®-
rendum, pour que le « oui è ¨ lôarticle 74 lôemporte et 
que nous puissions enfin avoir un droit de regard sur 
lôinstitution de lô®ducation en r®clamant en priorit® 
dans cette compétence partagée réclamée par nos 
élus, les leviers de la formation, du recrutement, de 
lôaffectation et de lôadaptation des programmes. 

 « DIBOUT » parce que demain nos enfants ne comprendraient pas que nous soyons 
rest®s impassibles ¨ la grande vague de mondialisation qui submerge lôordre ®conomique 
mondial et que notre petit pays se soit laiss® embarquer dans le tourbillon dôune Europe avide 
dôutiliser au maximum les potentialit®s de notre territoire, en toute impunit®. 

 « DIBOUT » anvan i tro ta car si nous ne réagissons pas à la politique de fermeté mise 
en place par le président SARKOZY nous ne pourrons plus revenir en arrière, car les verrous 
seront mis ¨ toutes nos tentatives dôadapter les lois ¨ notre r®alit®. La deuxi¯me consultation 
du 24 janvier 2010 en est lôillustration.  

 « DIBOUT » camarades nous aurons besoin de tous pour construire notre pays. Le 
STEG-UTG est prêt à ouvrir le débat sur une école plus émancipatrice, à travers une conféren-
ce permanente et un projet GLOBAL, visant à restructurer totalement un système éducatif au-
jourdôhui en perdition avec une nouvelle Rectrice que nous jugerons sur ses actes. 

 « DIBOUT » camarades pour empêcher le démantèlement commencé de notre organi-
sation syndicale la plus repr®sentative de notre pays, lôUTG, en traduisant devant la justice nos 
camarades dirigeants sans motif avéré. Il nous faut dire non à la criminalisation de nos mili-
tants. 

 « DIBOUT è pour quôils arr°tent de nous prendre pour des ç C.. » et que nous puis-

sions construire une société plus juste, plus solidaire, plus émancipée. 

ANVAN NOU DEGRENNEN GREN PA GREN, ANNOU SANBLE  

LARESTAN POU BRIGA JOUK -A TAN NOU RIVE GANYEN  !... 

POURQUOI  LE STEG-UTG  
 

DIT 

OUI  

Le STEG-UTG  

vous pr®sente ¨ tous ses meilleurs vïux pour 2010 ! 



Actu et vie des établissements   
 
 
 
 
 
 
Les deux collectivités terri-
toriales et le Rectorat se 
partagent le plus gros ré-
seau de bibliothèques sco-
laires de Guyane, mieux 
structuré dans le Se-
condaire que dans le Pri-
maire, mieux doté dans les 
lycées que dans les collè-
ges. Il sôest amplifi® en un 
an de 3 magnifiques  
centres dans les établissements de Mana, Saint-Laurent,  
R®mire, qui ¨ eux seuls ®vincent lôexistant.  
Pourtant, le constat fait peur : ¨ lôEst comme ¨ lôOuest du 
pays, 10 ¨ 15% seulement des ®l¯ves r®ussissent ¨ lô®va-
luation en français de 6

e
 ; dans les villes du centre du litto-

ral, les statistiques grimpent péniblement à 50% alors 
quôen France hexagonale, elles oscillent autour des 70%. 
Côest dire si la responsabilit® de lôinstitution est fortement 
engag®e dans lôenjeu primordial que constitue la lecture 
(ou non-lecture) des ®l¯ves, celle-ci ®tant, avec le calcul, 
lôobjectif majeur assign® par le Minist¯re ¨ ses personnels 
enseignants et par conséquent aux documentalistes.  
 
Comment comprendre alors le hiatus entre les intentions 
et les actes, les actes et leurs effets ? A vrai dire tout se 
résume en un seul mot : disparités , quôelles soient dans le 
recrutement, la formation, les budgets, les contenus.  
 
En premier lieu la distorsion est incommensurable entre 
les principes statutaires et la réalité du terrain. En effet, sur 
un plan national, le nombre de postes sur concours et au 
mouvement va en sôamenuisant alors que celui des 
contractuels augmente dans des proportions inquiétantes. 
Même si en Guyane les proportions sont inversées, les 
contractuels sont placés sans formation préalable, font 
lôobjet dôune ç professionnalisation sur le tas » accompa-
gn®e ®pisodiquement par un coordonateur, qui, sôil a le 
m®rite dôexister, ne peut compenser ¨ lui seul tous les 
manques. 
  
Les collègues « des fleuves » souffrent de ce point de vue 
dôune solitude professionnelle particuli¯rement pesante. 
Par ailleurs, la formation continue résumée à 3 journées 
lôan ou aux quelques formations du PAF ne suffit pas da-
vantage à parfaire leurs pratiques (ni même celle des titu-
laires patentés), non plus à créer du lien avec les collè-
gues des bibliothèques territoriales. Certains, en dépit de 
leur savoir-faire, sôenlisent dans une situation dôinconfort 
statutaire qui les oblige à une mobilité alors que le CDI 
réclame une politique dans le long terme et une stabilité 
dans le poste.  
 
Enfin, malgré les requêtes réitérées de tous les syndicats, 
lôagr®gation en documentation nôa toujours pas ®t® obte-
nue, pas davantage la cr®ation de la fonction dôIPR-CDI. 
 

Les budgets sont probablement la seconde grande raison 
dôinqui®tude. Comment expliquer que dôune ®cole, dôun 
coll¯ge, dôun lyc®e ¨ lôautre, lôenveloppe financi¯re peut 
varier du n®ant (côest souvent le cas des ®coles) au raison-
nable (côest plut¹t le cas des lyc®es) ?! En dépit de la loi 
Lang, le livre (dont le transport est subventionné en Guya-
ne) coute 15% plus cher quôen France. Côest dire que les 
dépenses fixes liées au logiciel de gestion et bases de 
données, aux abonnements pour ne citer que celles-ci, 
amputent  ladite enveloppe du tiers ou de moiti®, selon les 
situations, avant m°me dôimputer  les acquisitions des do-
cument qui se diversifient dans leurs supports (les accès 
payants sur internet seront de plus en plus pénalisants) et 
dont le prix moyen tourne autour de 15 euros !.  
 
Ne parlons pas des dotations sp®cifiques dôouverture de 
CDI mal formalisées dans les textes et oubliées dans les 
faits, le Conseil général et le Rectorat étant de ce point de 
vue bien moins r®actifs que la R®gion. Quôon le veuille ou 
non, le document exige un effort financier que la hiérarchie 
sous-estime au point que lôon sôinterroge sur ses propres 
lectures !é 
 
Enfin, lit-on au CDI ?. De fait, dans la chaîne de la lecture, 
nous tous, du non-lecteur ¨ lôacteur du faire lire, sommes 
responsables : lô®l¯ve de se laisser envahir par tous les 
média séduisants du jeu, le parent du laisser-faire garan-
tissant sa « tranquillité », les enseignants (trop nombreux) 
de se servir du lieu comme un 
outil logistique bien plus que 
pédagogique et les docu-
mentalistes, de se laisser ab-
sorber par les tâches récur-
rentes dôç épicerie du li-
vre » (traitement, équipement, 
gestion). Lôair de rien, les 
deux raisons existentielles du 
CDI (favoriser lôautonomie 
dans la recherche documen-
taire et le plaisir à lire ) sont 
reléguées en second plan et 
dans cette bipolarité mal ac-
complie, il faut noter le poids 
exorbitant de la recherche 
documentaire sur la lecture-
loisir qui ne fait lôobjet que de 
bien peu dôanimations.  
 
A ces constats il faut ajouter le fait consternant que le CDI 
reste, pour un bon nombre de chefs dô®tablissements, une 
vaste permanence décorée de livres et un palliatif arran-
geant des dysfonctionnements de leur établissement ; et 
celui non moins d®solant que le CDI nôest toujours pas 
lôaffaire de tousé 
 
Clairement le combat des documentalistes doit se poursui-
vre, non pas en vase-CDI clos, mais bien dans le cadre 
plus large dôun plan de d®veloppement de la lecture et du 
livre en Guyane dont les statistiques sont tout simple-
ment inexistantes . 
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Lôobjectif du MOREA (Module de Repréparation à l'Exa-
men par Alternance) est de pouvoir repréparer un exa-
men par alternance sans pour autant redoubler la classe 
terminale. 
Le public visé est constitué de jeunes ayant échoué à 
lôexamen et volontaires pour repr®parer tout ou partie de 
leur examen et suffisamment autonomes pour réussir par 
alternance avec lôaide dôun encadrement. 
Il sôagit donc en premier lieu de proposer aux jeunes les 
places vacantes avant dôenvisager un parcours type MO-
REA. Les jeunes ayant ®chou® deux fois ¨ lôexamen se-
ront prioritaires. 
 
Dans nos ®tablissements, ¨ titre dôexemple, 7 ®l¯ves sont 
inscrits pour le bac S, 7 pour le bac ES, 10 pour le bac 
STSS et 23 pour le bac STG. Pour le bac STG cela repré-
sente, si lôon consid¯re les effectifs de 2009, plus de 6 % 
des élèves qui se présentent au bac par le biais du MO-
REA ! et la plupart voire presque tous ces élèves ont 

échoué une fois au baccalauréat. De plus le MOREA est 
rarement leur premier choix mais est la cons®quence dôun 
refus dôinscription dans les lyc®es de lôacad®mie, faute de 
place dans ces établissements. 
On peut se demander si on met tout en îuvre pour la 
r®ussite de ces ®l¯ves en MOREA car certain nôont quôu-
ne pr®paration partielle de lôexamen, faute de salles pour 
pouvoir suivre tous les cours. Ils ont des enseignants et 
un encadrement sensibilis® ¨ la n®cessit® dôaccompagner 
ces élèves pendant leur année de MOREA mais les 
moyens logistiques mis à leur disposition sont insuffisants 
voire inexistants. 
On est loin de lôobjectif de la r®forme des lyc®es  
« un lyc®e r®ussi, côest un lyc®e qui fait r®ussir cha-
que lycéen  èé 

 

 
 

 
 
Rentrée scolaire 2009 -2010 
Capacit® de lô®tablissement: 574 ®l¯ves 
Fin septembre on compte 531 élèves 
Effectifs : 

Bac Pro 3 ans Bois 17/24 

Bac Pro 3 ans Froid complet 

Bac Pro 3 ans Tertiaire complet 

CAP complet 

DVP complet 
Des actions en vue de valoriser le filière bois doivent être 
mise en îuvre. 
 
Prévisionnel rentrée 2010 (nouveau lycée)  
Le nouveau lycée sera livré le 15 Juin 2010 
 
Structure pédagogique du nouveau lycée: 
Un pôle social sera ouvert au travers de la création de 
nouvelles formations : 

1 CAP Agent Technique en Milieu Familial et Collectif 

1 BEP Carri¯re Sanitaire et Social. 

1/2 Bac Pro Service Proximit® et Vie Locale 
Ceci était prévue pour la rentrée scolaire 2006, à cela 
sôajoute une mention FCIL escali®teur. Ce qui devrait por-
ter la capacit® dôaccueil ¨ 670 ®l¯ves. 
Il nôest pas pr®vu de BTS. 
 
Pour le reste, la structure est maintenue ¨ lôexception du 
CAP Bar/Brasserie qui sera fermé. Les CAP Hôtellerie/
Restauration en partenariat aves la SODEXO et lôH¹tel 
des Roches seront reconduits ¨ la demande de lô®tablis-
sement et de nos partenaires. 

 
Les ®l¯ves dôElie CASTOR, actuellement h®berg®s au 
lycée Gaston MONNERVILLE, réintégreront le nouvel 
établissement. 

A la rentr®e 2011, la capacit® dôaccueil atteindra 800 ®l¯-
ves. 

En ce qui concerne les moyens, les discussions sont en 
cours entre la Direction du lycée, le Rectorat et la région. 

Le STEG veillera au grain !  
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 Fiche dõadh®sion au STEG-UTG 
 

Nom :éééééééééééééé 

Prénom :ééééééééééééé 

Adresse :ééééééééééééééééé...é 

Email :ééééééééééééééééééé... 

        
'   0594éééééééé.... 
      
         0694ééééééééé. 
  

Lieu dôexercice éééééééé. 

ééééééééééééé...é 

Année scolaire :éééééééé 

  

Tarifs : 
 

Titulaire : 90ú 

Non titulaire : 65ú 

Sympathisant :é... 

  
Ǐ Instituteur(trice) 

Ǐ PLP 

Ǐ Contractuel 

Ǐ Prof. dôEPS 

  
Ǐ PE 

Ǐ Certifi®(e) 

Ǐ Stagiaire 

Ǐ ATOS 

  
Ǐ Assistant(e) dô®du-

cation 

Ǐ Agr®g®(e) 

Ǐ CPE 

Ǐ Autre 



Actu de lôacad®mie  

Lôincomp®tent Recteur WACHEUX vir® : 
Le STEG-UTG avait raison  

 
Depuis 7 mois (conférence de presse de juin 2009), le STEG-UTG avait demandé le 
départ du recteur WACHEUX pour 3 motifs : 

Incompétence professionnelle 

Non respect du dialogue social et des partenaires sociaux 

Manque dô®thique envers certains personnels (comportement de recteurï 
voyou) 

 
Aujourdôhui, le Minist¯re de lôEducation Nationale nous a donn® raison. 
Les derni¯res p®rip®ties de lôincons®quent recteur Wacheux lui ont fait perdre la face :  

Septembre 2009 : paralysie du rectorat durant 4 semaines 

Octobre 2009 : rappel ¨ lôordre du Minist¯re 

Novembre 2009 : projet académique invalidé  par le CAEN 

Décembre 2009 : polémique sur le rapport Pouliquen. 
 
En 1 an et 9 mois le recteur Wacheux a montr® quôil ®tait le pire recteur que notre jeu-
ne académie ait jamais connu. Ce type de Haut Fonctionnaire à la pensée et aux pra-
tiques coloniales nôest dôaucune utilit® pour notre pays et notre jeunesse. 
Il a tout de même montré notre capacité de reconstruire et de lutter : 

Blocage du rectorat en mai 2008 (1 semaine) 

Blocage du rectorat en juin 2009 (3 jours) 

Blocage du rectorat en septembre 2009 (4 semaines) 
 
Le spécialiste des managements des ressources humaines peut donc quitter en toute hâte le terrain et retourner à ses 
cours et à ses livres. Il a encore beaucoup à apprendre. 
 
La future rectrice, Mme Florence ROBINE, que nous jugerons sur le terrain, sur les faits et les actes, doit prendre la me-
sure de son poste : 

Comprendre nos problèmes, notre histoire et notre réalité. 

Comprendre le changement institutionnel actuellement en cours. 

Travailler pour  notre acad®mie. 
 
Ceci doit être la feuille de route de sa mission. 
Ce sixi¯me Haut Fonctionnaire ¨ la t°te du rectorat devra sôinstaller dans une posture dôouverture dôesprit et de capacit® 
réelle de travail avec les moyens nécessaires à nos besoins. 
 
A ces conditions, elle pourra voir en nous une force de proposition. Comme son prédécesseur, elle pourra reprendre ses 

valises. 

Réorganisation du Rectorat  
 
Suite au rapport de lôinspecteur POULIQUEN des recommandations de r®organisation du rectorat qui avaient ®t® formu-
lées, nous avons interrogé sur ce sujet le DRH lors de la CAPA des PLP le mardi 14 décembre 2009. 
 
Le DRH, M. WILLARD, nous a dit que la r®flexion continuait et que lôobjectif ®tait fix® au d®but du mois de f®vrier 2010. 
En attendant, seule la DPEC, division des contractuels, est supprimée en tant que division et est rattachée à la DPE2 de 
Mme PIDERY. Mme MICHALON dirige la DAAC (Action Culturelle). 
 
Nous resterons vigilants ¨ ce que cette r®organisation ne signifie pas suppression dôeffectifs et plus mauvaise gestion 
des dossiers des collègues. 

Photo m
ontage 
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Actu du STEG   

Lors du congrès du 23 au 24 novembre 2009,  
lôassistance nombreuse a ®t® pr®sente sur les 2 jours de rassemblement, durant lesquels des r®flexions ont ®t® port®es 
par les différents groupes de travail. 
 

Avant les débats nous avons rendu hommage par une minute de silence à la mémoire de notre collè-
gue JEAN -JOSEPH Sandrine disparue devant son collège pendant sa pré -rentrée.  
 
Thèmes abordés : 
1. Une ®cole plus ®mancipatrice : quel projet dô®cole 

pour la Guyane ? 

2. Comment faire ? Quelles luttes ? Quelles solidari-
tés ? Quelle stratégie ? 

3. Comment renforcer notre syndicat à tous les ni-
veaux ? 

 
A eu lieu enfin les rapports des travaux, bilan financier 
2008-2009 et le renouvellement du bureau. 

REUNION DE TRAVAIL STEG -UTG DU 05/12/09 

RESOLUTION N°1 : POUR UNE ECOLE PLUS EMANCIPATRICE  : 

Inscrite dans le cadre de lô®mancipation sociale dans lô®ducation en Guyane. 

LôAssembl®e G®n®rale du STEG-UTG r®unie les 23 et 24 novembre 2009 affirme son Plan Global pour lô®ducation en 

Guyane. Ce plan constitue notamment dans lô®ventualit® du passage ¨ lôarticle 74 dont la consultation par r®f®rendum 

aura lieu le 10 janvier 2010, et dans le cadre dôune n®gociation sur la comp®tence partag®e. 

Article 1  : Développer l'épanouissement de l'enfant  

Développer des « BCD » et des « ILM », rythmes scolaires quotidiens et annuels plus adaptés, développer des sorties 

pédagogiques, consolider et développer toutes les structures d'insertion et d'adaptation (CASENAV, CLIN, CLAD, 

CLAMSA et UPI...), intégrer le périscolaire et les centres aérés dans un accompagnement pour tous centré sur les cultu-

res de Guyane, avec un personnel d'animation formé pour le 12 h - 14 h, suivi médical... N'oublions pas que l'école est 

un lieu de vie, de sociabilisation et de construction de son rapport au monde qui est constitutif de l'épanouissement des 

enfants de Guyane. 

Article 2 : Mettre en place des programmes adaptés  

Du local au global, c'est-à-dire de l'environnement de l'enfant à l'universel. Mettre en place un comité guyanais des pro-

grammes. Développer les supports écrits et audio. Former aux langues maternelles. Développer des ILM formés et à 

statut stable. Problèmes des nouveaux arrivants : quelles méthodes, quels programmes d'accueil et d'inclusion ? Non 

aux Bac Pro 3 ans. Revenir aux BEP avec CAP intégrés. Inclure à l'identité guyanaise. L'école doit participer à la cons-

truction ou à alimenter d'une identité culturelle inclusive, à partir des réalités culturelles pr®sentes en Guyane depuis des 

siècles et des apports des populations qui y vivent actuellement. 

Article 3 : Assurer les constructions d'établissements scolaires pour scolariser tous les enfants  

Nécessité de formation et de socialisation. Relever les besoins et planifier les constructions. Adapter les normes pour 
construire davantage et moins cher. Problème financier des collectivités, donc plan d'investissement de l'Etat. Scolariser 
pour donner sa chance à tout le monde. 
 
 

De gauche à droite: Secrétaire adjoint : Bruno Niederkorn  
Secrétaire général : Albert Abaul , Trésorier : Christian Tablon  
Secrétaire générale adjointe : Anne-Marie Virèeye 
Trésorier adjoint : Danwill Duchene , Secrétaire : Michelle Couëta 
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